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Avez-vous des questions ou souhaitez-vous 

des informations supplémentaires?

Envoyez un courriel au frontdesk à l’adresse suivante question@mi-is.be
	[image: image2.jpg]


A Mesdames les Présidentes et Messieurs les Présidents des centres publics d'action sociale 

Bruxelles, 26 juillet 2018


	Circulaire suite à l’arrêt n° 86/2018 de la Cour constitutionnelle concernant le service communautaire


Madame la Présidente,

Monsieur le Président,

Le 5 juillet 2018, par son arrêt n° 86/2018, la Cour constitutionnelle a annulé les dispositions concernant le service communautaire telles qu’elles ont été intégrées dans la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale (appelée ci-après loi DIS) suite à la modification légale du 21 juillet 2016.
 

La présente circulaire vise à exposer les conséquences de cet arrêt.

1. Quelles sont les conséquences de l’arrêt n° 86/2018 de la Cour constitutionnelle?
1.1. Pour la loi DIS

Les conséquences d’un arrêt d’annulation sont bien décrites sur le site de la Cour constitutionnelle:

“Si le recours en annulation est fondé, la norme législative attaquée est totalement ou partiellement annulée. Les arrêts d’annulation ont l’autorité absolue de la chose jugée à partir de leur publication au Moniteur belge. Une annulation a un effet rétroactif, c’est-à-dire que la norme annulée doit être réputée n’avoir jamais existé. Si nécessaire, la Cour constitutionnelle peut atténuer l’effet rétroactif de l’annulation en maintenant les effets de la norme annulée.

Si la Cour n’atténue pas cet effet rétroactif, les actes administratifs et les règlements ainsi que les décisions judiciaires qui sont fondés sur les dispositions législatives annulées, continuent d’exister. Outre les voies de recours ordinaires encore éventuellement ouvertes aux intéressés, la loi spéciale prévoit la possibilité de rétracter les décisions juridictionnelles définitives ou d’exercer des recours contre les actes et règlements administratifs fondés sur une norme législative annulée par la suite, pour autant que la demande soit formée dans les six mois à partir de la publication de l'arrêt de la Cour au Moniteur belge. Le ministère public et les parties intéressées disposent de voies de recours extraordinaires à cet effet.

Les arrêts rendus par la Cour constitutionnelle portant rejet de recours en annulation sont obligatoires pour les juridictions en ce qui concerne les questions de droit tranchées par ces arrêts.”

Dès que l’arrêt n° 86/2018 sera publié, l’article 3/1 et l’article 11, § 1er, alinéa 5 de la loi DIS seront donc censés n’avoir jamais existé. Dès lors, c’est comme s’il n’y avait jamais eu de dispositions en matière de service communautaire. 

Vous trouverez la nouvelle loi DIS consolidée sur notre site web. Voir à cet effet www.mi-is.be, ‘Thèmes’, ‘Intégration sociale’, ‘Droit à l’intégration sociale Loi du 26 mai 2002’, ‘Règlementations’.

1.2. Pour l’AR-règlement général 

L’arrêté royal du 11 juillet 2002 portant règlement général en matière de droit à l’intégration sociale (appelé ci-après AR-règlement général) sera également adapté en ce sens. Il n’est en effet pas possible de poursuivre l’application de dispositions  basées sur des articles de loi qui ne font plus partie de notre ordre juridique.

L’article 14/1 tel qu’il a été inséré par l’arrêté royal du 3 octobre 2016 sera donc abrogé. 

Vous trouverez l’AR-règlement général consolidé sur notre site web. Voir à cet effet www.mi-is.be, ‘Thèmes’, ‘Intégration sociale’, ‘Droit à l’intégration sociale Loi du 26 mai 2002’, ‘Règlementations’.

1.3. Pour la circulaire générale

La circulaire générale du 27 mars 2018 relative à la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale – Circulaire générale (appelée ci-après: circulaire générale) doit également être adaptée pour certains points.

Le ‘Chapitre 2.3.6. Le service communautaire’ est totalement abrogé. Nous barrerons ce passage dans la version consolidée de la circulaire générale. Voir à cet effet www.mi-is.be, ‘Thèmes’, ‘Intégration sociale’, ‘Droit à l’intégration sociale Loi du 26 mai 2002’, ‘Règlementations’.

Dans le ‘Chapitre 2.3.1. Introduction’, le texte suivant est ajouté à la fin:

“Le 5 juillet 2018, par son arrêt n° 86/2018, la Cour constitutionnelle a annulé les dispositions concernant le service communautaire telles qu’elles étaient reprises dans la loi suite à la modification légale du 21 juillet 2016. Les dispositions ayant trait au service communautaire ne sont dès lors plus applicables.”

Dans le point ‘2.3.4.3. Exigences au point de vue du contenu’, le 12e élément concernant le service communautaire sera abrogé. Nous barrerons ce passage dans la version consolidée de la circulaire générale. Voir à cet effet www.mi-is.be, ‘Thèmes’, ‘Intégration sociale’, ‘Droit à l’intégration sociale Loi du 26 mai 2002’, ‘Règlementations’.

Le service d’inspection ne contrôlera évidemment plus les mentions obligatoires dans le contrat PIIS relatives au service communautaire. Ces mentions figurent au point ‘2.3.7. Le rôle du service d’inspection du SPP IS concernant le contrôle des PIIS’ et le point ‘8.4.2. concernant la subvention spécifique du PIIS’ seront dès lors barrés dans la version consolidée de la circulaire générale.

1.4. Pour les PIIS existants comportant un service communautaire

1.4.1. Les PIIS comportant un service communautaire doivent-ils être revus?

Oui, ceux-ci doivent être revus. Les PIIS comportant un service communautaire doivent être revus dans une délai de 2 mois suivant la publication de l’arrêt de la Cour constitutionnelle au Moniteur belge.

Il s’impose par ailleurs que l’intéressé soit informé le plus rapidement possible du fait que le service communautaire ne fait plus partie intégrante du PIIS. A ce titre, son exécution ne peut plus être prise en considération dans le cadre de l'évaluation de ce dernier.
1.4.2. Les personnes bénéficiaires du revenu d'intégration peuvent-elles faire du volontariat
?

Oui, les personnes bénéficiaires du revenu d'intégration peuvent faire du volontariat aux conditions suivantes : 

· l’intéressé le signale au CPAS avant de commencer le volontariat ;

· le volontariat ne compromet pas la disposition au travail de l’intéressé ;

· le volontariat ne fait pas partie des conditions reprises dans le PIIS.

Les revenus que l’intéressé perçoit en tant que volontaire sont exonérés conformément à l’article 22, § 1er, q de l’AR – règlement général à condition que cette indemnité ne dépasse pas le montant maximum de 34,03 € par jour et le montant maximum de 1.361,23 € par an (montants pour 2018). Si une de ces conditions n’est pas remplie, tous les revenus sont pris en considération pour le calcul du revenu d'intégration. 

2. ICT

Par souci de clarté, vous trouverez ci-dessous un aperçu des codes utilisés avant l’entrée en vigueur de la présente circulaire.

Seuls les codes 12, 15, 16, 18 et 20 concernent le PIIS avec service communautaire.

	Code
	Dénomination
	Subvention et articles budgétaires

	1
	Le demandeur / partenaire suit une formation organisée par un service de placement régional
	Article 104 projet individualisé 70% avant 1/7/2014; art. 130 projet individualisé 75% après 1/7/2014. 
Ou art. 105 si inscription comme étranger 100%

	2
	Le demandeur / partenaire suit une formation organisée par une institution qui a conclu une convention avec le CPAS
	Idem

	3
	Le demandeur / partenaire travaille au CPAS
	Idem

	4
	Le demandeur / partenaire travaille dans une institution dans le cadre de l’article 61 de la loi organique du 8 juillet 1976
	Idem

	5
	Combinaison de 1 ou de 2 avec 3 ou 4
	Idem

	6
	La convention ne satisfait pas à la condition de durée pour l’intervention majorée
	Art. 855...870  Revenu d'intégration 55%...70% ou art. 105 si inscription comme étranger 100%

	7
	Autre type de contrat d’intégration sociale 
	Idem

	8
	Pas de contrat d’intégration sociale pour des raisons médicales ou d’équité
	Idem

	9
	Le demandeur / partenaire entame des études à temps plein, les reprend ou les poursuit dans un établissement d’enseignement agréé organisé ou subventionné par les Communautés 
	Si date d’entrée en vigueur < 1/11/2016: art. 965...980 Projet individualisé étudiants 65% (= 55%...70% + 10%) ou art. 105 si inscription comme étranger 100%
Si date d’entrée en vigueur ≥ 1/11/2016: art. 855...870  Revenu d'intégration 55%...70% ou art. 105 si inscription comme étranger 100%.
Complété par art. 133, frais d’accompagnement et d’activation PIIS étudiant 10%.

	10
	Le demandeur / partenaire est étudiant à temps plein et a un revenu du travail (combinaison du code 9 et du code 3 ou 4 ou 5).
	Si date d’entrée en vigueur < 1/11/2016: art. 965...980 Projet individualisé étudiants 65% (= 55%...70% + 10%) ou art. 105 si inscription comme étranger 100%
(avec bourse d’études: exonération de 66,73 €, sans bourse d’études: exonération de 239,25 € (= exonération ISP))
Si date d’entrée en vigueur ≥ 1/11/2016: art. 855...870  Revenu d'intégration 55%...70% ou art. 105 si inscription comme étranger 100%

(avec bourse d’études: exonération de 66,73 €, sans bourse d’études: exonération van 239,25 € (= exonération ISP))

Complété par art. 133, frais d’accompagnement et d’activation PIIS étudiant 10%.

	11
	PIIS général
	Art. 855...870 revenu d'intégration 55%...70% ou art. 105 si inscription comme étranger 100%
Complété par art. 132, frais d’accompagnement et d’activation PIIS 10%.

	12
	PIIS général service communautaire
	Idem

	15
	PIIS étudiant service communautaire
	Art. 855...870  Revenu d'intégration 55%...70% ou art. 105 si inscription comme étranger 100%
Complété par art. 133 frais d’accompagnement et d’activation PIIS étudiant 10%.

	16
	PIIS étudiant service communautaire, au travail
	Art. 855...870  Revenu d'intégration 55%...70% ou art. 105 
Complété par art. 133 frais d’accompagnement et d’activation PIIS étudiant 10%.
(avec bourse d’études: exonération de 66,73 €, sans bourse d’études: exonération de 239,25 € (= exonération ISP))

	17
	PIIS général + prolongation
	Art. 855...870  Revenu d'intégration 55%...70% ou art. 105 si inscription comme étranger 100%
Complété par art. 132 frais d’accompagnement et d’activation PIIS 10%.

	18
	PIIS service communautaire + prolongation
	Idem

	19
	PIIS général 2e chance
	Idem

	20
	PIIS général 2e chance service communautaire
	Idem


2.1. Quand les codes doivent-ils être adaptés pour les dossiers dans lesquels un PIIS avec service communautaire a été déclaré?

Comme décrit dans le point 1.4.1., les PIIS avec service communautaire doivent être revus. Le code devra être adapté au moment où le PIIS sera revu. 

Les codes 12, 15, 16, 18 et 20 seront encore temporairement disponibles. Au terme de la période transitoire mentionnée dans le point 1.4.1., les codes 12, 15, 16, 18 et 20 seront bloqués.

Les codes ne doivent pas être adaptés pour le passé. 

2.2. Qu’en est-il de la subvention particulière dans le sens de l’article 43/2 de la loi DIS pour les dossiers dans lesquels un PIIS avec service communautaire a été déclaré?

Les subventions particulières perçues sur la base des codes 12, 15, 16, 18 et 20 restent maintenues si elles ont été demandées légitimement. 

Le Ministre de l'Intégration sociale 

Signé





    Denis DUCARME






SPP Intégration sociale, Lutte contre la Pauvreté, Economie sociale et Politique des Grandes Villes


Bld Roi Albert II – 30 – 1000 Bruxelles – � HYPERLINK "http://www.mi-is.be" ��http://www.mi-is.be��tél. +32 2 508 85 86 – fax +32 2 508 85 10 – � HYPERLINK "mailto:question@mi-is.be" ��question@mi-is.be� �
��
�






-








� Il s’agit de l’article 3/1 et de l’article 11, § 1er, alinéa 5 de la loi DIS.


� � HYPERLINK "http://www.const-court.be/fr" �http://www.const-court.be/fr�  ‘présentation’, ‘compétences’ (dernière consultation le 01/08/2018)


� Pour la définition du volontariat, nous faisons référence à l’article 3, 1° de la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires: 


“ Pour l'application de la présente loi, on entend par :


  1° volontariat : toute activité :


  a) qui est exercée sans rétribution ni obligation;


  b) qui est exercée au profit d'une ou de plusieurs personnes autres que celle qui exerce l'activité, d'un groupe ou d'une organisation ou encore de la collectivité dans son ensemble;


  c) qui est organisée par une organisation autre que le cadre familial ou privé de celui qui exerce l'activité;


  d) et qui n'est pas exercée par la même personne et pour la même organisation dans le cadre d'un contrat de travail, d'un contrat de services ou d'une désignation statutaire.”








